
Tous droits réservés © Lien social et Politiques, 1989 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 07/17/2025 2:58 p.m.

International Review of Community Development
Revue internationale d’action communautaire

L’« assimilation », un concept en panne
Assimilation: a neglected concept
La asimilación, un concepto estancado
Stéphane Beaud and Gérard Noiriel

Number 21 (61), Spring 1989

Villes cosmopolites et sociétés pluriculturelles

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1034079ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1034079ar

See table of contents

Publisher(s)
Lien social et Politiques

ISSN
0707-9699 (print)
2369-6400 (digital)

Explore this journal

Cite this article
Beaud, S. & Noiriel, G. (1989). L’« assimilation », un concept en panne. 
International Review of Community Development / Revue internationale d’action
communautaire, (21), 63–76. https://doi.org/10.7202/1034079ar

Article abstract
At the heart of research on immigration lie problems which are most often
designated under the term "integration". However, most studies on this issue
are predominantly empirical in approach, relying on a series of vague
definitions whose meanings vary from one author to the next. The difficulties
of both a scientific and practical order which result from this situation entail a
more profound level of theoretical reflection. This in turn should be based on
the analysis centered around the concept of assimilation which was developed
early on in the century by Chicago sociologists in the United States and by
Émile Durkheim in France, and lead to new approaches which will hopefully
be more complementary than contradictory in nature.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/riac/
https://id.erudit.org/iderudit/1034079ar
https://doi.org/10.7202/1034079ar
https://www.erudit.org/en/journals/riac/1989-n21-riac02273/
https://www.erudit.org/en/journals/riac/


L'« assimilation », un concept en 
panne 
S. Beaud 
G. Noiriel 

Depuis une dizaine d'années, 
suite à la stabilisation dans les 
pays d'accueil des millions d'im­
migrants recrutés par les grands 
pays industrialisés pendant la pé­
riode d'expansion, le problème de 
l'« assimilation » 1 de ces étran­
gers est devenu l'un des thèmes 
majeurs de la réflexion politique. 
En France, bien que la question 
ne soit pourtant pas nouvelle 
(Noiriel, 1988 : chapitre 5), elle a 
pris au début des années 1980 
une acuité particulière, car l'immi­
gration a été le principal argument 
électoraliste de l'extrême droite, 
ayant permis à son leader, Jean-
Marie Le Pen de recueillir plus de 
14 % des suffrages lors de la der­
nière élection présidentielle. De 
vives polémiques ont ainsi oppo­
sé les partisans de l'« intégra­
tion » ou de P« assimilation » des 
immigrés à ceux qui la considè­
rent comme impossible pour les 

Maghrébins étant donné la trop 
grande distance culturelle et reli­
gieuse qui les séparerait des 
Français. Un troisième courant, 
représenté par les partisans de la 
France « pluriethnique », dé­
nonce les stratégies d'assimila­
tion déployées par l'État jacobin. 

Les multiples études sociologi­
ques publiées ces dernières an­
nées sur ce thème prouvent que 
ce débat politique a eu un profond 
retentissement au sein de la com­
munauté scientifique. Pourtant, 
l'examen de ces travaux donne le 
sentiment que la plupart des cher­
cheurs reprennent à leur compte, 
sans recul critique, les définitions 
voire les problématiques impo­
sées « de l'extérieur » dans les 
polémiques qui passionnent l'opi­
nion publique. 

Dans le présent article, nous 
montrerons qu'étant donné l'em­
pirisme régnant, le terme « assi­

milation » et ses équivalents sont 
utilisés de façon extrêmement va­
gue et variable d'une étude à l'au­
tre. Il en découle, croyons-nous, 
deux inconvénients majeurs. Tout 
d'abord il y a là un obstacle à la 
discussion scientifique car, bien 
qu'utilisant les mêmes mots, les 
chercheurs, bien souvent, ne par­
lent pas des mêmes réalités. En­
suite, l'indétermination des 
termes favorise les entreprises de 
manipulation politique qui pren­
nent appui sur la polysémie de 
termes particulièrement chargés 
de connotations pour cultiver l'in­
quiétude dans l'opinion publique 
(Bourdieu, 1982). Le moment est 
venu, nous semble-t-il, de renouer 
avec une réflexion théorique qui, 
nous allons le voir, a été au coeur 
des préoccupations des « pères 
fondateurs » de la sociologie 
scientifique, notamment dans les 
premiers travaux de l'« École » de 
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Chicago (où la question de l'assi­
milation des immigrants est expli­
citement posée) et dans l'oeuvre 
d'Emile Durkheim (hantée par le 
problème de l'assimilation, mais 
jamais de façon explicite). 

À la recherche d'une 
définition cohérente 

Pour disposer d'une vue d'en­
semble sur tous les travaux 
concernant P« assimilation » des 
immigrés publiés depuis une di­
zaine d'années en France, nous 
avons interrogé plusieurs ban­
ques de données informatisées, à 
partir des mots-clés servant à dé­
signer ce problème. Sur plusieurs 
centaines de références biblio­
graphiques, nous n'en avons trou­
vé qu'un nombre infime préoccu­
pées de définir les concepts em­
ployés. La simple confrontation 
des mots-clés retenus et du 
contenu des études qu'ils sont 
censés résumer prouve que les 
définitions ne vont pas de soi. 
Sans entrer dans les détails d'une 
recherche qu'il faudrait approfon­
dir2, notons simplement l'omni­
présence du terme « intégra­
tion », associé pratiquement à 
toutes les études concernant l'im­
migration, et d'un usage tellement 
étendu qu'il ne désigne plus rien 
de précis. À l'opposé, le vocable 
« assimilation » apparaît beau­
coup plus rarement, alors que, 
comme nous le verrons, il était 
largement dominant dans le voca­
bulaire sociologique de la pre­

mière moitié du XXe siècle. Mais 
ce qui frappe surtout, c'est que 
ces deux termes, tout comme les 
autres mots-clés que nous avons 
retenus (acculturation, adaptation, 
insertion) sont largement inter­
changeables. On observe ainsi 
que, selon la banque de données 
interrogée, une même étude sera 
dans un cas identifiée sous le 
terme « insertion » et dans l'autre 
sous le terme « adaptation » ; un 
même article sera chez les uns 
désigné par le mot-clé « accultu­
ration » et chez les autres par le 
mot « assimilation ». On est ainsi 
amené à considérer, au moins 
sous forme d'hypothèse, que ce 
sont surtout les frontières entre 
disciplines qui, inconsciemment, 
déterminent l'usage des concepts 
par les chercheurs. Prenons le 
cas d'une étude monographique, 
comme on peut en lire si souvent, 
étudiant les « problèmes d'inté­
gration » d'un groupe d'immigrés 
X dans une localité Y. Ceux qui 
réfléchissent principalement aux 
problèmes économiques (notam­
ment à la question de l'emploi des 
travailleurs immigrés) utiliseront 
presque toujours le terme « inser­
tion » ; les psychologues préfére­
ront les termes « adaptation » et 
« acculturation » ; les anthropolo­
gues, également amateurs de ce 
dernier vocable, parleront néan­
moins fréquemment d'« assimila­
tion », alors que les sociologues 
et les politologues réfléchiront en 
termes d'« intégration ». 

On a là une bonne illustration 
de ces « traditions d'usage » en 
sociologie, étudiées récemment 
par Philippe Besnard (1987) à 
propos du concept d'« anomie », 
et qui trahissent les réflexes des 
chercheurs, brandissant les mots 
comme des symboles d'apparte­
nance professionnelle et limitant 
leur cadre de références à leur 
environnement intellectuel le plus 
proche. Même si chacun de ces 
regards éclaire un aspect différent 
d'une même réalité, le problème 

reste posé d'inventer un concept 
permettant une appréhension glo­
bale du phénomène. C'est cela 
que désigne selon nous le 
concept d'« assimilation ». Une 
histoire sociale du terme montre­
rait d'ailleurs un autre aspect du 
conditionnement pesant sur la ré­
flexion des chercheurs. Si le 
terme « assimilation » est aujour­
d'hui très peu employé, s'il a été 
remplacé par des termes plus 
« chic » (comme « intégration » 
ou « insertion »), ce n'est pas 
principalement pour des raisons 
d'ordre théorique, mais parce que 
le concept d'assimilation a été 
progressivement détourné de son 
sens scientifique initial, et a été 
usé par les emplois polémiques 
qui en ont été faits, notamment 
dans les années 1950. Cette his­
toire passée pèse encore forte­
ment aujourd'hui, incitant les 
chercheurs à rejeter une notion à 
laquelle on reproche ses connota­
tions à la fois ethnocentristes et 
évolutionnistes. C'est ainsi que le 
terme a disparu des dictionnaires 
de sciences sociales et même 
des index des grandes revues 3. 
Mais changer les mots pour éva­
cuer les problèmes ne nous sem­
ble pas être une stratégie scienti­
fique crédible car cela risque de 
masquer des difficultés qui res-
surgissent là où on ne les attend 
pas. Garder des mots qui ont 
conservé les traces des conflits 
passés est au contraire une façon 
de faciliter l'identification de ces 
problèmes. Par ailleurs, si l'on 
estime qu'il est nécessaire d'oeu­
vrer au renforcement de la conti­
nuité de la pensée en sciences 
sociales, reprendre à son compte 
le concept d'assimilation est d'au­
tant plus important que celui-ci 
appartient à la plus noble tradition 
sociologique. Comme nous allons 
le voir, il a été en effet construit 
dans des conditions à certains 
égards comparables aux nôtres, 
pour penser la question de l'immi­
gration contre les tendances xé-



nophobes de l'opinion publique 
cherchant dans l'« étranger » le 
bouc émissaire du mal de vivre 
des citoyens. 

Deux approches 
conceptuelles de 
l'assimilation 

Quelques remarques sur le 
contexte 

C'est une banalité de rappeler 
que la sociologie s'autonomise en 
tant que discipline scientifique à 
peu près au même moment (entre 
1890 et 1920) en France et aux 
États-Unis, grâce aux travaux d'E­
mile Durkheim d'un côté et à ceux 
des sociologues de l'Université de 
Chicago de l'autre. On n'a pas 
assez insisté, en revanche, sur la 
similitude du contexte dans lequel 
s'est effectuée cette naissance. 
Ce point est, pour le sujet qui 
nous occupe ici, d'une importance 
décisive. En effet, dans les deux 
cas, la pensée sociologique 
émerge dans un environnement 
socio-politique profondément 
marqué par la xénophobie. La 
France et les États-Unis, qui re­
présentaient (ne serait-ce que par 
le symbole de leur Déclaration 
des droits de l'homme) les deux 
principaux modèles démocrati­
ques, sont confrontés à la fin du 
XIXe et au début du XXe siècle à 
une violente réaction nationaliste 
contre les nombreux immigrants 
qui affluent dans les deux 
contrées. Aux États-Unis, la pro­
pagande nativiste se développe 

au début du XXe siècle, au mo­
ment où l'immigration atteint son 
paroxysme. S'appuyant sur l'ap­
parente scientificité du néo-darwi­
nisme, elle parvient à convaincre 
la majeure partie de l'opinion pu­
blique que les nouveaux venus, 
Italiens, Polonais, Juifs de Rus­
sie... appartiennent à des races 
biologiquement inférieures. Cer­
tains intellectuels relaient cette 
propagande au sein même des 
« sciences sociales », notamment 
des psychologues comme William 
MacDougall, qui prétendent prou­
ver l'infériorité intellectuelle des 
enfants d'immigrants en leur ap­
pliquant les tests mesurant le 
quotient intellectuel. Des sociolo­
gues affirment que leur « assimi­
lation » au sein de la société amé­
ricaine est impossible du fait de 
leur appartenance à des races 
trop différentes de la race anglo-
saxonne. 

En France, le courant xéno­
phobe se structure dans les an­
nées 1880 ; il s'illustre par une 
multitude de projets de lois hos­
tiles aux étrangers et par un anti­
sémitisme de plus en plus virulent 
qui débouche sur l'affaire Dreyfus. 
Là aussi, on note les traces de 
ces polémiques dans la vie intel­
lectuelle. L'impossibilité d'une vé­
ritable « assimilation » des der­
nières vagues d'immigrants est 
justifiée par le fait que « les races 
ont d'autant plus de chance de 
s'acclimater dans une région 
qu'elles sont plus voisines ethno-
logiquement des types qui l'habi­
tent - ce qui favorise les croise­
ments - et que les nouvelles 
conditions ambiantes ont plus de 
ressemblances avec celles de 
leur pays d'origine ». C'est l'« ac­
cumulation héréditaire » qui est 
considérée comme le facteur prin­
cipal de la formation d'une nation 
et de la cohésion d'un peuple, car 
elle seule explique que tous les 
individus aient le même sentiment 
des choses, les mêmes valeurs. 
Les métaphores organicistes 

confortent ces explications biolo­
giques. Le peuple français s'est 
formé à partir d'ethnies très di­
verses, mais les migrations d'au­
trefois étaient facilement assimila­
bles car la nation était en forma­
tion ; aujourd'hui (fin XIXe siècle), 
la phase de « croissance » de 
l'organisme ayant été remplacée 
par le stade de la « maturité », les 
immigrants ne peuvent rester qu'à 
l'état de « corps étrangers » (voir 
par exemple Laumonier, 1892). 
L'histoire est appelée également à 55 
la rescousse. Plus que l'argument 
biologique, c'est la problématique 
de l'enracinement, de l'ancienne­
té des générations comme critère 
principal légitimant l'appartenance 
nationale qui est mis en avant 
(rappelons par exemple le thème 
de l'arbre et des racines chez 
Taine). Dans ces conditions, 
comme le note par exemple Va­
cher de Lapouge, un sol n'appar­
tient qu'à ceux dont les ancêtres 
ont participé à sa mise en valeur. 
L'assimilation des nouveaux ve­
nus n'est concevable que sur le 
très long terme ; deux à trois gé­
nérations sont considérées né­
cessaires pour que se produise 
une véritable naturalisation. 

La réflexion sociologique des 
chercheurs de Chicago et des 
durkheimiens peut être considé­
rée comme un acte militant desti­
né à invalider les arguments de 
l'intolérance. Alors qu'on a le plus 
souvent opposé ces deux tradi­
tions sociologiques (notamment 
sous la forme d'une opposition 
théorique entre les partisans de 
« l'individu » et les partisans du 
« collectif », des partisans du 
« travail de terrain » et des « pen­
seurs de cabinet »...), il faut com­
mencer par souligner la similitude 
de leur démarche. Dans les deux 
cas, le premier réflexe devant la 
propagande xénophobe est de 
mettre en avant les exigences de 
la science. Le leitmotiv de la so­
ciologie durkheimienne, comme 
on le sait, est un appel à la vigi-



Revue internationale d'action communautaure 21/61 

L'« assimilation », un concept en panne 

66 lance contre les « pré-notions » 
du sens commun. De même, W.l. 
Thomas et R. Park ont fréquem­
ment affirmé leur souci d'une so­
ciologie articulant la théorie et la 
pratique pour rompre avec la phi­
losophie du sens commun (Faris, 
1967 ; Bulmer, 1984). Ce souci va 
même jusqu'à la critique des mili­
tants appartenant au « même 
bord », les « fichus bienfaiteurs » 
qui se penchent sur le social en 
confondant sociologie et bons 
sentiments. Dans les deux cas, 
on observe aussi une volonté de 
combattre, à l'intérieur même du 
champ scientifique, les théories 
racistes. C'est sous l'influence 
des travaux anthropologiques de 
Boas que W. Thomas abandonne 
au début du siècle les concepts 
d'instinct et de race pour dévelop­
per une approche culturaliste des 
pratiques sociales (Stocking, 
1968). Toute la sociologie de Dur-
kheim, nous y reviendrons, est 
tournée contre les explications du 
monde social en termes d'hérédi­
té. Dans Le Suicide (publié en 
1897, à un moment où la théorie 
des races est encore très en vo­
gue), il montre l'inanité de la no­
tion de race comme facteur expli­
catif de la propension à se donner 
la mort. « Chacun en parle un peu 
à sa manière, sans grande ri­
gueur scientifique » (Durkheim, 
1983 :57). 

Un autre point commun entre 
les deux « écoles » est leur enga­
gement pour la cause des droits 

de l'homme. Même si cette atti­
tude reste discrète chez Durkheim 
(sans doute en vertu de la fa­
meuse « obligation de réserve » 
imposée par l'État français à ses 
fonctionnaires), elle n'en est pas 
moins attestée (participation à la 
fondation de la Ligue des droits 
de l'homme au moment de l'af­
faire Dreyfus ; action en faveur 
des réfugiés russes pendant la 
Première Guerre mondiale...). À 
Chicago, Thomas, Burgess, Park 
et même Mead entretiennent des 
liens très étroits avec le mouve­
ment des « settlement houses » 
de Jane Adams, qui se préoccupe 
notamment de fournir une aide 
sociale aux immigrants. De 
même, Thomas participe active­
ment à la commission mise en 
place par la municipalité de la 
Chicago pour réformer la prostitu­
tion. Directeur de la Chicago Ur­
ban League de 1914 à 1920, Ro­
bert Park se dépense sans com­
pter pour l'amélioration de la 
condition des Noirs. Avant d'enta­
mer sa carrière de sociologue, il 
s'est d'ailleurs fait connaître 
comme journaliste militant de la 
cause anti-colonialiste, en pu­
bliant notamment des articles 
hostiles à la colonisation du 
Congo. En 1913, il devient pour 
cinq ans secrétaire de Booker 
Washington, leader du mouve­
ment réformiste des Noirs améri­
cains, prônant leur intégration par 
l'éducation. 

On peut donc affirmer que la 
réflexion des fondateurs de la so­
ciologie américaine et française 
concernant les problèmes d'assi­
milation est indissociable d'un en­
gagement théorique et pratique 
en faveur des victimes de l'intolé­
rance ; la science sociologique 
est vue elle-même comme une 
arme nécessaire au combat. 
Néanmoins, on ne comprendrait 
pas pourquoi les réponses appor­
tées à un problème social sur le 
fond identique ont pu être si éloi­
gnées si on oubliait de rappeler 

tout ce qui sépare les sociétés 
française et américaine des an­
nées 1900. 

La question de l'immigration 
se pose en des termes très diffé­
rents dans les deux pays. Déjà, à 
cette époque, la France est une 
vieille nation, qui se caractérise 
par son unité linguistique et son 
homogénéité ethnique. Dans ce 
pays, le plus peuplé d'Europe au 
début du XIXe siècle, l'immigration 
n'a jamais eu pour fonction la 
mise en valeur d'étendues vides, 
mais bien d'équilibrer un marché 
du travail industriel caractérisé 
par un déficit chronique de main-
d'oeuvre. En revanche, aux États-
Unis, l'immigration a été consub-
stantielle à la formation de la na­
tion. De même qu'à l'origine elle 
remplit une fonction essentielle de 
peuplement, de même, au début 
du XXe siècle, l'immigration joue 
un rôle décisif dans l'industrialisa­
tion du pays, comme l'atteste le 
cas de Chicago et de toutes les 
villes industrielles qui connaissent 
alors une croissance exponen­
tielle. 

Le rôle de l'État paraît très 
différent dans les deux cas. La 
taille modeste du pays, l'ancien­
neté et l'importance relative de 
l'appareil administratif, la centrali­
sation des pouvoirs à Paris expli­
quent qu'en France la réflexion 
sociologique soit d'emblée 
confrontée à la question du pou­
voir politique. À l'inverse, à Chica­
go, l'initiative privée, les pouvoirs 
locaux sont les interlocuteurs fa­
miliers. Par ces différences, non 
seulement l'objet observé appa­
raît très contrasté, mais, plus fon­
damentalement, le point de vue 
des observateurs eux-mêmes se 
trouve affecté. Les grandes oeu­
vres produites par les sociologues 
de Chicago correspondent le plus 
souvent à une demande sociale 
émanant d'institutions privées4. 
L'autonomie ainsi acquise par 
rapport aux pouvoirs publics expli­
que sans doute partiellement le 



statut de « marginaux » dans le­
quel les chercheurs de Chicago 
ont pu se maintenir pendant long­
temps, et qui est illustré non seu­
lement par leur trajectoire sociale 
(Park a été journaliste jusqu'à 
l'âge de 50 ans ; Thomas a vu sa 
carrière à l'Université de Chicago 
brutalement interrompue suite à 
une affaire de moeurs), mais aus­
si par leur public, puisque, parmi 
ses étudiants, le département de 
sociologie de l'Université de Chi­
cago compte alors beaucoup plus 
de femmes et de fils d'immigrants 
que les autres universités améri­
caines. Tous ces facteurs (nature 
de la demande sociale, trajectoire 
des chercheurs, public étudiant) 
se conjuguent pour favoriser une 
sociologie fondée sur le travail de 
terrain et l'observation partici­
pante. À l'inverse, la mainmise de 
l'État français sur l'ensemble de 
l'appareil scolaire et de la re­
cherche scientifique rend impossi­
ble (surtout à cette époque) toute 
pratique « marginale » directe­
ment au service des communau­
tés d'immigrants ou des minorités 
(les Juifs par exemple). Durkheim, 
comme la plupart des sociologues 
français jusque dans les années 
1950, doit emprunter la voie 
« royale » proposée à l'élite, étroi­
tement balisée par les normes 
étatiques (École normale, agréga­
tion de philosophie...). Suite no­
tamment aux longues années 
d'internat que ce genre de com­
pétition impose, on forme ainsi 
une caste universitaire coupée du 
monde, sans expérience pratique. 
La fonction de l'Université étant 
alors principalement la reproduc­
tion de la caste, les universitaires 
sont avant tout des professeurs. À 
tel point qu'à la fin du XIXe siècle, 
au moment où les dirigeants de la 
Troisième République finissent 
par être convaincus de la nécessi­
té des enquêtes pour solutionner 
les problèmes sociaux, ce ne sont 
pas les universitaires qui sont sol­
licités, mais des fonctionnaires de 

différents ministères (c'est l'une 
des raisons de la création de l'Of­
fice du travail, transformé ensuite 
en ministère). Dans ces condi­
tions, la sociologie de Durkheim 
ne pouvait qu'être théorique (on 
sait qu'une bonne partie de son 
oeuvre réside dans des cours pro­
fessés à Bordeaux puis à la Sor-
bonne) et ne pouvait aborder 
qu'indirectement les questions 
brûlantes de l'actualité. 

Un troisième élément qu'il faut 
signaler pour illustrer la différence 
des contextes français et améri­
cain, évidemment lié aux précé­
dents, tient à la nature même des 
références que les sociologues 
pouvaient mobiliser pour défendre 
leur thèse et à la nature des argu­
ments qu'ils se devaient de réfu­
ter prioritairement. Dans le cas 
français, l'héritage de la Révolu­
tion française, tel qu'il apparaît 
matérialisé dans les règles de 
droit et les pratiques administra­
tives (notamment dans l'appareil 
statistique), relègue au second 
plan la question « ethnique ». La 
ségrégation, même si elle a été 
prônée par certains, ne sera ja­
mais encouragée par une politi­
que officielle. Tous les renseigne­
ments considérés comme « pri­
vés » (race, religion, langue...) 
sont exclus des recensements. 
Les quotas fondés sur ce type de 
critère, que ce soit pour le recrute­
ment des immigrants ou l'accès à 
certains emplois, ne seront jamais 
officialisés juridiquement. Quoi 
qu'on ait pu en dire, le racisme 
biologique n'a pas été une spécia­
lité française. Par contre, la sé­
grégation de type juridique entre 
nationaux et étrangers a certaine­
ment été plus forte qu'ailleurs. Il 
suffit d'évoquer la place occupée, 
dans la tradition bureaucratique 
française, par la question des 
« papiers d'identité » et l'ampleur 
de la ségrégation visant les étran­
gers sur le marché du travail pour 
s'en convaincre. C'est ce qui ex­
plique qu'en France, c'est autour 

des critères fondant la légitimité 
de l'appartenance nationale que 
l'essentiel du débat s'est déroulé. 
C'est à ce niveau qu'est réintro­
duite la question des « origines » 
et ce sont les historiens qui, les 
premiers, ont ouvert le débat. Dès 
le XVIIIe siècle, en effet, le conflit 
entre la noblesse et le Tiers État 
prend la forme d'une opposition 
entre deux classes censées des­
cendre directement des deux 
races franque et gauloise. La Ré­
volution de 1789 assure le 57 
triomphe des origines gauloises 
du peuple de France et quelques 
décennies plus tard Amédée 
Thierry, frère du plus célèbre his­
torien de la Restauration, justifie 
son ouvrage sur l'histoire de 
France en disant qu'il a cherché 
« à faire connaître une race de 
laquelle descendent les dix-neuf 
vingtièmes d'entre nous » (cité 
par Citron, 1987 : 147). Pour le 
fils de rabbin alsacien qu'était 
aussi Emile Durkheim, l'enjeu dé­
cisif était d'ôter toute crédibilité à 
une conception de l'appartenance 
nationale fondée sur la continuité 
généalogique, la transmission des 
traditions ancestrales de généra­
tion en génération. D'où l'impor­
tance attachée au droit républi­
cain (récusant toute approche en 
termes d'origine), qui conduit 
néanmoins Durkheim à une cer­
taine cécité sur les problèmes du 
nationalisme. 

Dans le cas des sociologues 
de Chicago, la question ethnique 
est incontournable. L'existence 
des Indiens, la présence d'une 
forte population noire sont consti­
tutives de l'identité nationale amé­
ricaine. Comme le prouvent les 
classifications adoptées par les 
recensements, pendant long­
temps les critères ethniques ap­
paraissent comme plus impor­
tants que les critères nationaux. 
La politique des quotas ethniques, 
pratiquée pour le recrutement des 
immigrants et même des étu­
diants dans certaines universités, 



Revue internationale d'action communautaure 21/61 

L'« assimilation », un concept en panne 

68 l'atteste. Dans ce pays sans tradi­
tions multiséculaires, ce n'est pas 
l'histoire qui joue le rôle central 
dans la conscience collective. 
C'est surtout la réflexion anthro­
pologique, nourrie de l'évolution-
nisme spencérien et du darwi­
nisme social, qui fixe les cadres 
de la réflexion. Dans ce contexte, 
les sociologues progressistes doi­
vent combattre les préjugés ra­
cistes de l'anthropologie physi­
que, en utilisant les outils théori­
ques forgés par l'anthropologie 
culturelle (Boas puis Herskovits), 
mais sans remettre en cause les 
catégories de l'ethnicité. 

L'assimilation dans /es, 
premiers travaux de l'École de 
Chicago 

La première chose à noter, 
c'est qu'aucune des grandes 
études de Thomas, Park ou Bur­
gess, pas plus que l'oeuvre de 
Durkheim (nous y reviendrons), 
ne fournit une définition claire et 
opératoire du concept d'assimila­
tion. Comme le remarque R. Tur­
ner, « le concept d'assimilation 
est, parmi les termes qu'emploie 
Park, un des plus difficiles à défi­
nir » (Turner, 1967). Cela tient au 
fait, sans doute, que la sociologie 
de Chicago privilégie l'approche 
empirique du problème. L'assimi­
lation est conçue davantage 
comme un processus que comme 
un résultat. L'oeuvre fondatrice de 
W.l. Thomas et F. Znaniecki, The 
Polish Peasant (1957)5, illustre 

parfaitement la démarche de dé­
construction des préjugés du sens 
commun que privilégient les au­
teurs. Pour nous limiter au pro­
blème de l'assimilation des immi­
grants, soulignons deux aspects 
essentiels de leur problématique 
qui restent tout à fait pertinents 
pour réfléchir à la question aujour­
d'hui. Le premier tient au rapport 
entre les aspects individuels et les 
aspects collectifs de l'assimila­
tion. Pour les deux auteurs, celle-
ci ne peut être analysée au niveau 
du singulier. En effet, le choc du 
déracinement qu'entraîne l'immi­
gration provoque une profonde 
rupture de tous les liens sociaux 
qui liaient entre eux les membres 
du groupe d'origine. L'assimilation 
ne peut qu'être consécutive à la 
reconstruction d'une vie collective 
dans le pays d'accueil. C'est 
pourquoi les auteurs affirment que 
la première étape vers une vérita­
ble assimilation consiste, para­
doxalement, dans la reconstitu­
tion du milieu d'origine, par le dé­
veloppement d'une sociabilité lo­
cale vigoureuse. L'appréhension 
collective du phénomène s'im­
pose d'autant plus qu'à ce stade 
du cycle migratoire les relations 
primaires, caractérisées par la fai­
blesse de l'individualisation de 
ses membres et la toute-puis­
sance des rapports holistes, res­
tent fondamentales dans la vie du 
groupe. Si la reconstitution du mi­
lieu d'origine par les immigrants 
n'est pas un obstacle à l'assimila­
tion, c'est parce que, pour Tho­
mas et Znaniecki - et nous tou­
chons là le deuxième aspect im­
portant de leur problématique - , 
l'assimilation ne peut être expli­
quée dans les termes d'un pas­
sage d'un état culturel de départ 
(la « polonité ») à un état culturel 
d'arrivée (l'« américanité »). En 
fait, ce que le sens commun dé­
signe comme une « communauté 
polonaise » est une reconstruc­
tion consécutive à une rupture, et 
de ce fait elle donne naissance à 

un nouveau groupe ethnique ori­
ginal indissociablement polonais 
et américain ou, selon les termes 
mêmes de Thomas et Znaniecki, 
à « une nouvelle société polono-
américaine à partir des fragments 
séparés de la société polonaise 
encastrés dans la société améri­
caine » (volume II, p. 1469). Ce 
nouveau groupe joue ainsi un rôle 
décisif de médiation, en ce sens 
que c'est à ses normes et à ses 
valeurs que l'individu devra 
s'adapter. Par l'usage fait des 
concepts de la psychologie so­
ciale, les auteurs montrent que 
l'assimilation est en fait un pro­
cessus en bonne partie incon­
scient, qui ne dépend finalement 
ni d'un programme politique vo­
lontariste du pays d'accueil, ni 
des stratégies d'acteurs dé­
ployées par les membres du 
groupe, mais d'une multitude d'in­
teractions par lesquelles d'un côté 
l'individu s'identifie aux autres 
membres du groupe et à ses insti­
tutions, et de l'autre entre en 
conflit avec le monde extérieur au 
groupe. 

Dans un ouvrage ultérieur, 
W.l. Thomas (qui écrit l'essentiel 
du livre bien que son nom n'appa­
raisse pas) systématise et géné­
ralise les analyses produites anté­
rieurement (Park et Miller, 1969). 
En se plaçant à nouveau du dou­
ble point de vue adopté dans The 
Polish Peasant (le regard améri­
cain sur l'immigrant étant croisé 
avec celui de l'immigrant sur l'a­
méricain), ce livre propose une 
analyse originale de l'étrangeté 
réciproque comme facteur décisif 
de l'antagonisme initial, du conflit 
opposant dans un premier temps 
les groupes entre eux. Dans une 
problématique où l'inspiration 
théorique de Georg Simmel est 
évidente, les auteurs montrent, là 
encore en rupture avec le sens 
commun, que les conflits entre 
nationaux et étrangers ne sont 
pas des obstacles à l'assimilation. 
Le conflit a un rôle socialisateur, 



ne serait-ce que parce qu'il va 
permettre à l'immigrant de décou­
vrir qu'il a lui aussi une nationalité. 
Stigmatisé comme « italien » 
dans les ghettos de Chicago, le 
Sicilien finit par s'identifier à une 
image nationale dont paradoxale­
ment il n'avait guère conscience 
quand il était en Sicile. Ce proces­
sus contribue là aussi à la recon­
struction d'un « groupe ethni­
que », qui représente la première 
étape de l'assimilation, interdite à 
l'individu isolé, sans possibilité 
d'intégration à un groupe d'appar­
tenance. La seconde étape se tra­
duit par une adaptation aux 
normes américaines, vestimen­
taires, langagières, gestuelles, qui 
peu à peu amène l'individu à évo­
luer de sa nationalité d'origine 
vers la nationalité américaine. 

Il faut souligner néanmoins 
qu'en fonction des thèmes 
concrets de recherche, les défini­
tions de l'assimilation proposées 
par Park ont fluctué. On peut en 
retenir au moins deux. La pre­
mière, fixée dès avant la guerre 
1914-1918, rattachée au terme 
« assimilation raciale », concerne 
surtout les Noirs (Park, 1913). 
L'accent est mis sur le problème 
de la visibilité des différences 
ethniques comme obstacle à l'as­
similation. Park note que les im­
migrants adoptent très vite les 
signes extérieurs de conformité 
avec les normes dominantes (lan­
gue, costumes...), tout en conser­
vant leur culture d'origine dans 
leur univers « interne ». Mais 
cette stratégie est interdite à ceux 
qui n'ont pas la possibilité de 
masquer leurs différences. La 
couleur de la peau est ainsi dé­
crite comme un uniforme racial, 
obstacle à l'assimilation, mais fac­
teur favorisant la conscience de 
soi6. 

La réflexion sur l'assimilation 
est aussi fortement influencée par 
la théorie de l'écologie urbaine 
développée par l'École de Chica­
go. Pour Robert Park, la concur­

rence économique entre les indi­
vidus est la principale cause de la 
distribution de la population dans 
l'espace urbain, c'est-à-dire de la 
concentration des plus pauvres 
dans les zones les plus déshéri­
tées. La logique proprement so­
ciologique apparaît surtout dans 
les stratégies de sortie du ghetto : 
« les plus fins, les plus énergi­
ques et les plus ambitieux » réus­
sissent à s'installer dans la zone 
de deuxième peuplement. La mo­
bilité spatiale reflète ainsi la mobi­
lité sociale et témoigne de la réus­
site de l'assimilation 7. 

Retenons que le fil conducteur 
de toutes ces analyses reste le 
même. Produite contre les cou­
rants hostiles aux immigrants qui 
réfutent tout possibilité d'assimila­
tion des nouveaux venus au nom 
d'une communauté conçue 
comme une réalité figée et im­
muable, la conceptualisation pro­
posée par Park met au contraire 
l'accent sur les rapports sociaux, 
les interactions entre individus -
nouées dans un cadre local déter­
miné, d'où la liaison avec l'écolo­
gie urbaine - qui sans cesse mo­
difient et enrichissent la vie collec­
tive. Dans cette perspective, l'in­
teraction est fondatrice du lien 
social et productrice d'ordre. D'où 
une conception évolutionniste de 
l'assimilation, que Park et Bur­
gess (1921 : 735) systématiseront 
dans leur ouvrage d'introduction à 
la sociologie : l'immigrant traverse 
d'abord une phase dominée par la 
concurrence, puis par le conflit, 
qui précède elle-même la phase 
d'accommodation, l'assimilation 
étant considérée comme le stade 
ultime, mais aussi comme la 
seule étape spécifique aux immi­
grants, puisque les étapes précé­
dentes caractérisent toute forme 
d'interaction. 

Le caractère « engagé » de la 
réflexion des sociologues de Chi­
cago se retrouve dans leur souci 
de contribuer à l'élaboration d'une 
véritable politique d'assimilation. 

Le dernier chapitre de l'ouvrage 
dirigé par W.l. Thomas fait ainsi 
de la conciliation des héritages 
culturels, des souvenirs et des 
histoires propres à chaque com­
munauté ethnique à la fois l'objec­
tif ultime et l'instrument de toute 
politique d'assimilation. La problé­
matique de la médiation apparaît 
à nouveau ici, puisque les auteurs 
affirment que la seule manière de 
faire en sorte que la mémoire 
américaine devienne aussi une 
mémoire d'immigrants est de faire 59 
en sorte que les nouveaux venus 
puissent l'associer à leur propre 
expérience vécue, d'où la néces­
sité d'inventer des formes d'asso­
ciation-identification entre les 
deux passés collectifs. 

La sociologie d'Emile 
Durkheim^: une manière 
détournée de réfléchir à 
l'assimilation 

Le regain d'intérêt que connaît 
depuis une dizaine d'années en 
France la sociologie d'Emile Dur-
kheim a permis de mettre au jour 
un certain nombre des présuppo­
sés d'une pensée qui avait été 
quelque peu figée par les inter­
prétations fonctionnalistes de la 
sociologie américaine. Si l'on suit 
l'hypothèse avancée récemment 
par Jean-Claude Chamboredon 
(1984), selon laquelle toute l'oeu­
vre de Durkheim peut se lire 
comme « une méditation sur les 
bonnes manières d'être un juif as­
similé dans la France contempo­
raine », le rapprochement avec 
les travaux de l'École de Chicago 
sur la question de l'assimilation 
nous semble légitime, même si 
Durkheim n'a jamais explicite­
ment traité du problème de l'immi­
gration. 

Cette manière indirecte de sai­
sir l'objet est d'ailleurs le premier 
point qui sépare les deux écoles 
sociologiques. Le fait que les 
« minorités ethniques » n'aient 
pas eu en France de véritable 
existence communautaire, suite à 
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70 la politique d'assimilation posté­
rieure à la Révolution française, 
n'est sans doute pas pour rien 
dans le refus de Durkheim (fils 
d'un rabbin alsacien) de reconnaî­
tre l'existence d'un « problème 
juif » et, au-delà, d'un « problème 
immigré ». Les premiers chapitres 
de son oeuvre majeure, Le Sui­
cide (1897), sont explicitement 
tournés contre une approche 
« substantialiste » (et culturaliste) 
des faits sociaux, et montrent que 
la race, le groupement ethnique, 
l'appartenance religieuse ne sont 
pas des critères pertinents pour 
expliquer les variations sociales 
du taux de suicide. D'où un effort 
beaucoup plus rigoureux que 
dans la sociologie américaine 
pour réfuter les « définitions » du 
sens commun, qui exercent leurs 
ravages jusque dans les milieux 
de la recherche : « Les sociolo­
gues sont tellement habitués à 
employer les termes sans les dé­
finir, c'est-à-dire à ne pas détermi­
ner, ni circonscrire méthodique­
ment l'ordre des choses dont ils 
entendent parler, qu'il leur arrive 
sans cesse de laisser une même 
expression s'étendre à leur insu, 
du concept qu'elle visait primitive­
ment ou paraissait viser, à d'au­
tres notions plus ou moins voi­
sines. Dans ces conditions, l'idée 
finit par devenir d'une ambiguïté 
qui défie la discussion car, n'ayant 
pas de contours définis, elle peut 
se transformer presque à volonté 
selon les besoins de la cause et 

sans qu'il soit possible à la criti­
que de prévoir par avance tous 
les aspects divers qu'elle est sus­
ceptible de prendre » (Durkheim, 
1983 : 108). Ce que nous avons 
dit au début de cet article concer­
nant le flou des définitions actuel­
lement utilisées en sciences so­
ciales à propos de l'assimilation 
suffit à montrer que cette mise en 
garde durkheimienne conserve 
toute sa valeur. 

Au lieu de mettre l'accent sur 
les groupes sociaux confrontés au 
problème de l'assimilation, Dur­
kheim privilégie une approche 
non ethnique du problème, en 
montrant que les immigrants, les 
minorités religieuses, etc. ne sont 
que des cas particuliers d'un pro­
cessus d'ensemble qui est au 
coeur des mutations de la société 
contemporaine. Ce processus, 
qui n'est pas vraiment analysé par 
l'École de Chicago, c'est le 
triomphe de l'État-nation, dont les 
organes enserrent toujours plus 
les individus au point de les trans­
former profondément. Alors que 
l'École de Chicago fait une place 
essentielle à la psychologie so­
ciale (donc au subjectivisme) et à 
l'anthropologie culturelle, donc à 
la pratique du travail de terrain, la 
sociologie durkheimienne met 
surtout l'accent sur le politique (au 
sens large) et sur le juridique, 
privilégiant par là l'approche théo­
rique et objectiviste. 

On peut estimer néanmoins 
que Durkheim tente de répondre 
à la même question que Thomas 
ou Park : comment un individu ou 
un groupe social n'ayant pas la 
même culture, c'est-à-dire la 
même histoire, que le groupe do­
minant peut-il néanmoins s'y assi­
miler ? Mais le sociologue fran­
çais ne peut y répondre par la 
problématique interactionniste. En 
effet, celle-ci est déjà largement 
mobilisée (sous des formes évi­
demment différentes de celles 
qu'elle prend aux États-Unis) par 
les courants de pensée hostiles 

aux immigrés. La faiblesse du ra­
cisme biologique en France en­
traîne par contrecoup une hyper­
trophie du préjugé historiciste qui, 
comme nous l'avons vu, dénie 
tout droit au titre de « vrai Fran­
çais » aux individus dont les an­
cêtres n'étaient pas français, 
c'est-à-dire qui n'ont pas hérité 
par une transmission généalogi­
que directe des traditions et de la 
culture ancestrale du « peuple de 
France ». Toute l'argumentation 
de Durkheim vise à détruire cette 
notion d'hérédité culturelle 
comme obstacle à l'assimilation. 
C'est le thème central de la Divi­
sion du travail social puisque, 
dans cette étude, Durkheim définit 
la « solidarité mécanique » 
comme un état dépassé du 
monde social, fondé sur les soli­
darités ethniques, la force des tra­
ditions locales et les formes di­
rectes (parents-enfants) de trans­
mission culturelle. Avec l'avène­
ment des sociétés industrielles et 
nationales, les interactions se dé­
roulant dans le cadre de petits 
groupes locaux, si elles subsis­
tent, ne constituent plus le fonde­
ment du lien social. Vu l'approfon­
dissement de la division du tra­
vail, les progrès des transports et 
l'émergence de la Nation, les indi­
vidus sont, qu'ils le veuillent ou 
non, pris dans des relations so­
ciales qui se déroulent sur un es­
pace beaucoup plus vaste, en­
trent en contact avec des millions 
d'individus qu'ils ne connaissent 
même pas. D'où le rôle fonda­
mental joué par le droit (en tant 
que médiateur de l'action de l'É­
tat) dans le triomphe de la « soli­
darité organique » propre à la so­
ciété contemporaine. C'est ce lien 
objectivé et invisible qui relie dé­
sormais le plus fortement les 
hommes entre eux. Mais du fait 
même que le droit pénètre partout 
(jusque dans les affaires domesti­
ques, dit Durkheim), du fait aussi 
que l'industrialisation suppose la 
mobilité des hommes (par exem-



pie l'exode rural), nous sommes 
tous en puissance des « déraci­
nés », c'est-à-dire que nous 
sommes tous coupés des enraci­
nements qui autrefois nous atta­
chaient aux groupes primaires, à 
nos ancêtres, au sol natal. Bref, 
nous sommes tous guettés par 
l'« anomie » : « c'est une opéra­
tion toujours laborieuse, affirme 
Durkheim, que de déraciner des 
habitudes que le temps a fixées et 
organisées en nous [...]. Ainsi, 
pour peu que de telles transfor­
mations soient profondes, une vie 
individuelle ne suffit pas à les ac­
complir. Ce n'est pas assez d'une 
génération pour défaire l'oeuvre 
des générations, pour mettre un 
homme nouveau à la place de 
l'ancien » (Durkheim, 1978 : 220). 

Désormais, l'individu n'est 
plus socialisé par ses attaches 
primaires, mais par la position 
qu'il occupe à l'intersection des 
multiples fils qui le relient à l'État, 
par la fonction qu'il occupe dans 
la division du travail social. C'est 
donc à ce niveau-là aussi que se 
pose le problème de son « assi­
milation » (Durkheim emploie plus 
volontiers le terme intégration) à 
la société d'ensemble. Il est inté­
ressant de noter à ce sujet que le 
rôle des médiations, souligné par 
Park comme facteur d'assimila­
tion (voir plus haut), avait été for­
tement mis en avant par Dur­
kheim lui-même antérieurement. 
Pour ce dernier, en effet, la seule 
façon pour les sociétés indus­
trielles de sortir de l'état d'anomie 
dans lequel vivent beaucoup de 
leurs membres est la mise en 
place de groupes intermédiaires 
(constitués dans le milieu profes­
sionnel) qui pourront établir le lien 
entre un État forcément abstrait, 
forcément lointain, et le quotidien 
vécu par les individus. 

Le dernier point à souligner 
concernant la problématique dur-
kheimienne de l'assimilation ré­
side dans la forme de transmis­
sion des cultures propre à la so­

ciété industrielle. L'argumentation 
de Durkheim est d'autant plus in­
téressante qu'on y trouve une cri­
tique véhémente de l'individua­
lisme interactionniste tel qu'il est 
développé en France par le socio­
logue Gabriel Tarde. Durkheim 
conteste l'idée selon laquelle la 
société ne serait composée que 
d'individus. « Elle comprend aussi 
des choses matérielles et qui 
jouent un rôle essentiel dans la 
vie commune. » Celles-ci ne sont 
en fait rien d'autre que les traces 
objectivées des sociétés qui nous 
ont précédés. « La vie sociale, qui 
s'est ainsi comme cristallisée et 
fixée sur des supports matériels, 
se trouve donc par cela même 
extériorisée, et c'est du dehors 
qu'elle agit sur nous » (Durkheim, 
1983 : 354). Ce qui nous importe 
dans cette argumentation, c'est 
qu'elle propose une définition de 
l'héritage culturel qui s'oppose à 
la définition généalogique domi­
nante. Par suite du déracinement 
caractéristique des sociétés mo­
dernes, « la solidarité du temps 
est moins sensible parce qu'elle 
n'a plus son expression matérielle 
dans le contact continu des géné­
rations ». Par contre, le passé 
nous est transmis de plus en plus 
par des documents écrits, des 
monuments... Dans cette analyse, 
on voit très bien la réponse qui est 
faite de façon sous-entendue à 
tous ceux qui considèrent les 
étrangers comme « inassimila­
bles » car étrangers, par leurs ori­
gines familiales, à la culture et à 
l'histoire française. L'histoire ob­
jectivée est à tout le monde, et 
elle peut être transmise à tout le 
monde grâce à l'éducation. D'où 
le rôle essentiel que la sociologie 
durkheimienne assigne à l'école 
comme facteur de la solidarité or­
ganique. 

Par rapport à l'École de Chica­
go, Durkheim met donc au centre 
de l'assimilation le rôle de l'État-
nation, dont les effets de déstruc­
turation-restructuration touchent 

tous les membres de la société. 
On peut regretter toutefois que le 
sociologue français n'ait pas da­
vantage réfléchi à la spécificité de 
la situation des immigrants dans 
ces bouleversements. Quelques 
allusions figurant dans la Division 
du travail social incitent à penser 
que selon lui l'assimilation n'est 
pas possible complètement à la 
première génération pour les 
étrangers. Paradoxalement, en ef­
fet, il estime que l'intégration est 
plus facile dans les sociétés tradi- 71 
tionnelles : « chez les peuples in­
férieurs, la naturalisation est l'o­
pération la plus simple du 
monde », car la solidarité est fai­
ble, la trame sociale plus lâche. 
Par contre, dans les sociétés mo­
dernes, les fonctions étant plus 
spécialisées, « l'étranger sans 
doute peut bien s'introduire provi­
soirement dans la société, mais 
l'opération par laquelle il est assi­
milé, à savoir la naturalisation, de­
vient longue et complexe. Elle 
n'est plus possible sans un as­
sentiment du groupe solennelle­
ment manifesté et subordonné à 
des conditions spéciales ». Par 
ailleurs, étant donné la force des 
habitudes que les individus ac­
quièrent dans leur jeunesse, l'as­
similation d'une autre culture n'est 
jamais complètement possible : 
« Ce n'est pas assez d'une géné­
ration pour défaire l'oeuvre des 
générations, pour mettre un 
homme nouveau à la place de 
l'ancien » (Durkheim, 1978 : 122 
et 279). Toute la théorie durkhei­
mienne vise finalement à déplacer 
vers la deuxième génération le 
moment-clé de l'assimilation, car, 
pour Durkheim, « l'enfant en en­
trant dans la vie, n'y apporte que 
sa nature d'individu. La société se 
trouve donc, à chaque génération 
nouvelle, en présence d'une table 
presque rase sur laquelle il lui faut 
construire à nouveaux frais ». Du 
fait même que l'éducation, conçue 
comme instance étatique de 
transmission culturelle, « crée 
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72 dans l'homme un être nouveau » 
(Durkheim, 1985 : 52), c'est le 
« problème » même d'une spécifi­
cité de l'assimilation des enfants 
d'immigrants qui est invalidé. 

La postérité théorique : des 
voies de plus en plus 
divergentes 

Il est peut-être exagéré d'affir­
mer comme Randall Collins 
(1985) que la sociologie de Dur­
kheim est aujourd'hui le fil 
conducteur permettant d'intégrer 
les autres traditions sociologi­
ques. S'il est vrai que la problé­
matique durkheimienne fournit un 
cadre conceptuel qui fait défaut à 
la tradition interactionniste (no­
tamment parce qu'elle permet de 
penser la nouveauté qu'a repré­
sentée pour les sociétés indus­
trielles le triomphe de l'État-na-
tion), elle a payé le prix de cette 
lucidité en restant aveugle à la 
diversité des instances de sociali­
sation, donc aussi d'assimilation. 
Comme l'a souligné Stephen 

Lukes (1973), la place de la fa­
mille dans la transmission cultu­
relle a été largement sous-esti-
mée par Durkheim, ce qui nous 
semble pouvoir s'expliquer par l'a­
charnement avec lequel celui-ci a 
voulu rejeter toutes les formes 
d'explication sociologique faisant 
la part belle aux questions d'ori­
gine ou d'hérédité 8. Le reproche 
majeur adressé à Durkheim par 
Jean Piaget - « Durkheim pense 
l'enfant comme ne connaissant 
pas d'autres sociétés que celle 
des adultes ou créées par eux 
[...]. Il ignore complètement l'exis­
tence des sociétés enfantines 
spontanées » (Piaget, 1932 : 358) 
- peut être généralisé. Durkheim 
ne parvient pas à penser l'autono­
mie des groupes primaires et le 
rôle qu'ils peuvent jouer dans la 
reproduction des formes sociales. 

Étant donné qu'à l'inverse la 
sociologie de Chicago a été inca­
pable de saisir le rôle propre de 
l'État et du droit dans le proces­
sus d'assimilation, on aurait pu 
penser que les générations ulté­
rieures se seraient donné pour 
tâche d'inventer des problémati­
ques intégrant les deux traditions. 
Malheureusement, cela n'a pas 
été le cas. 

Il n'est pas possible, dans le 
cadre de cet article, d'analyser en 
détail la postérité théorique des 
deux écoles en ce qui concerne le 
concept d'assimilation. En nous 
limitant à la France, nous ne fe­
rons qu'indiquer les points de re­
père qui constituent l'horizon de 
prochaines recherches. 

Lorsqu'on relit les définitions 
les plus récentes du terme assimi­
lation, on note que leurs auteurs 
les rapportent invariablement aux 
trois disciplines que sont la socio­
logie, l'anthropologie et la psycho­
logie collective (voir par exemple 
Eisenstadt, 1968). La question ju­
ridique, la problématique de l'État-
nation ont totalement disparu de 
la réflexion scientifique, alors 
même que ces réalités n'ont ces­

sé de renforcer leur emprise sur la 
vie des individus. Pour aller vite, 
on pourrait dire qu'il y a là un 
signe indéniable de la victoire 
« par K.O. » remportée par Park 
sur Durkheim, et de la sociologie 
américaine sur la sociologie fran­
çaise. C'est au lendemain de la 
Deuxième Guerre mondiale, 
c'est-à-dire quand l'immigration 
devient un objet explicite et légi­
time de la recherche en sciences 
sociales, que se met en place 
cette suprématie. Dans leurs tra­
vaux sur le sujet publiés par 
l'INED, Alain Girard et Jean Stoet-
zel (1953 et 1954) à la fois « intro­
nisent » la psychologie sociale 
dans l'Université française et y 
acclimatent une bonne partie des 
concepts et de la méthodologie 
de la sociologie de Chicago (no­
tamment l'enquête de terrain)9. 

L'approfondissement de la di­
vision du travail dans les sciences 
sociales, lié à l'extraordinaire 
bond en avant de l'institutionnali­
sation de ses principales disci­
plines, explique qu'il ne soit plus 
possible de trouver chez un 
même individu à la fois une cul­
ture politique et juridique appro­
fondie et une culture théorique en 
sociologie, selon le modèle que 
représentait Durkheim. On trouve 
cependant, chez les « héritiers » 
avoués ou implicites du « père 
fondateur », les traces de la ré­
flexion du maître à propos de l'as­
similation. Malheureusement, 
ceux-ci reprendront surtout à leur 
compte les aspects les plus ambi­
gus, les plus « jacobins » de la 
pensée durkheimienne. De Mar­
cel Mauss à André Siegfried, en 
passant par Maurice Halbwachs, 
on retrouve ainsi l'idée que l'assi­
milation ne peut être que l'oeuvre 
de l'État-nation et de ses organes. 
Pour Mauss (1920), c'est la nation 
qui crée la race ; pour Halbwachs 
(1970), les immigrants offrent 
d'autant moins de résistance à 
l'entreprise d'assimilation natio­
nale que le déracinement les « a 



dépouillés de leur statut ancien », 
qu'ils forment une « matière sans 
forme toute disposée à entrer 
dans de nouveaux cadres » ; 
quant à Siegfried (1946), l'un des 
fondateurs de la science politique 
française, il conseille aux pouvoirs 
publics d'accroître encore les ef­
fets du déracinement, en disper­
sant les membres d'un même 
groupe ethnique, pour éviter la 
formation de « noyaux allo­
gènes ». Une telle manière de 
voir n'est pas sans rapport avec le 
discrédit dont a été victime la so­
ciologie durkheimienne à partir 
des années 1960, discrédit qui a 
accentué les effets propres à la 
spécialisation disciplinaire signa­
lés plus haut. 

Pour conclure, il faut signaler 
que des chercheurs isolés - dont 
le plus grand tort a sans doute été 
leur trop grande modestie, leur 
refus de s'ériger en « maîtres » -
ont malgré tout publié des travaux 
que l'on peut considérer comme 
des tentatives d'articulation de 
ces deux traditions sociologiques, 
même s'ils ne les ont pas présen­
tés sous cet angle. Il faut citer 
avant tout les travaux de Norbert 
Elias (1982 et 1985), au carrefour 
de la réflexion sur l'État, de la 
psychologie sociale et de la socio­
logie, travaux que l'on découvre 
aujourd'hui, après un long purga­
toire. Il faut citer aussi les travaux 
de l'un des plus importants, et des 
plus méconnus, des anthropolo­
gues français, Marcel Maget 
(1968 : 1247-1338), qui a consa­
cré tout un pan de sa réflexion au 
problème de l'assimilation dans 
les sociétés modernes, à partir 
des deux éléments qui font leur 
originalité dans l'histoire : l'indus­
trialisation et la nationalisation. 
Ces analyses constituent, à notre 
sens, la base indispensable à par­
tir de laquelle la réflexion concep­
tuelle sur l'assimilation sociale 
peut intégrer les traditions de pen­
sée jusque-là séparées. En sui­
vant cette problématique, on ne 

peut plus considérer l'assimilation 
comme un problème spécifique 
aux immigrants. Dans un premier 
temps, elle affecte tous les 
groupes qui composent une so­
ciété. En effet, les communautés 
plus ou moins autonomes des so­
ciétés pré-industrielles sont fon­
dées principalement sur les rap­
ports interpersonnels. Les inter­
actions quotidiennes entre leurs 
membres facilitent un processus 
d'adaptation réciproque. Cette di­
mension « locale » demeure dans 
les États modernes. Cependant, 
deux processus inédits dans l'his­
toire, l'industrialisation et la natio­
nalisation de la vie sociale, entraî­
nent un affaiblissement des parti­
cularismes locaux et une exten­
sion de la « chaîne des 
interdépendances » (Norbert 
Elias) entre les individus. Ces 
deux processus favorisent un in­
tense mouvement d'assimilation à 
l'intérieur des frontières entre tous 
les membres du groupe national. 
La société de consommation ré­
duit les écarts dans l'accès aux 
biens matériels et à l'information, 
dans les normes de présentation 
de soi (le costume). Par ailleurs, 
elle intensifie la communication 
entre individus. Les organes de 
l'État-nation, le droit, la langue, 
l'enseignement, participent du 
même mouvement. Les normes 
culturelles du groupe social à l'ini­
tiative duquel se met en place 
l'État-nation, cristallisées dans les 
institutions et les règles qui maté­
rialisent cette construction natio­
nale, sont ainsi transmises à l'en­
semble du « peuple » de façon 
objective. Mais la diffusion est 
rendue possible aussi par un pro­
cessus plus subjectif. En effet, 
l'extension des interdépendances 
entre individus entraîne une inté­
riorisation des normes nationales 
(produites au départ dans les mi­
lieux du pouvoir : en France, la 
société de Cour de la fin de l'An­
cien Régime) par les individus ap­
partenant à des cercles de plus 

en plus larges, jusqu'aux milieux 
populaires. Dans le même temps, 
le processus d'assimilation natio­
nale s'effectue par l'immense tra­
vail symbolique déployé surtout 
par les intellectuels afin de 
construire une image officielle de 
la nation qui combine des traits 
géographiques, raciaux, cultu­
rels... Une éthique est ainsi pro­
duite qui définit hiérarchiquement 
ce que doit être un membre du 
groupe, sur laquelle on modèlera 
ensuite le comportement des en- 73 
fants. Dans cette perspective, le 
chercheur peut reprendre à son 
compte l'expression de « groupe 
ethnique ». Cependant, pour 
échapper aux définitions ontologi­
ques que les individus intéressés 
fournissent le plus souvent, il doit 
se limiter à une définition pure­
ment opératoire du terme. Le 
« groupe ethnique » apparaît 
alors simplement comme « un 
être perçu », une « désignation » 
(Marcel Maget), qui peut être re­
vendiquée, refusée, contestée, et 
qui peut parfois ne reposer que 
sur des signes élémentaires 
(comme le nom patronyme par 
exemple). 

L'activité d'assimilation des 
éléments du groupe national se 
heurte cependant à des résis­
tances, consécutives à la vivacité 
des particularismes géographi­
ques, professionnels ou autres. 
C'est pourquoi le processus n'est 
jamais achevé, bien que cela ne 
soit nullement une entrave à la 
cohésion nationale. 

Si l'on admet cette démonstra­
tion, l'immigration n'apparaît plus 
que comme un cas particulier 
d'assimilation mettant en oeuvre, 
fondamentalement, les mêmes 
mécanismes objectifs et subjec­
tifs. À ceci près que l'immigré -
lui-même déjà « assimilé » aux 
normes de sa société nationale 
d'accueil s'il appartient à un pays 
où ce processus s'est enclenché, 
ou issu des communautés locales 
fondées sur les rapports interper-
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74 sonnels - est d'emblée confronté 
à un groupe national constitué. 
Son assimilation est à la fois la 
conséquence du processus sub­
jectif de stigmatisation découlant 
de la dévalorisation des normes 
de son groupe d'origine par la 
société d'accueil, et la consé­
quence d'un processus objectif : 
la nécessité de se conformer aux 
règles juridiques, aux principes 
d'enseignement imposés par l'É­
tat du pays dans lequel il vit. Par 
rapport aux analyses de Dur-
kheim, deux précisions doivent ici 
être apportées. En premier lieu, le 
fait que le processus d'assimila­
tion se déroule toujours dans un 
« milieu local » explique que l'im­
migré puisse intérioriser les parti­
cularismes du lieu (l'accent pro­
vençal à Marseille, le dialecte al­
sacien à Strasbourg...). Par ail­
leurs, l'inculcation des normes 
dominantes à l'enfant d'immigrant 
ne correspond pas à la vision pé­
dagogique enchantée des dur-
kheimiens. En effet, c'est la fa­
mille qui représente la toute pre­
mière instance de socialisation et 
d'intériorisation des modèles cul­
turels. Comme celle-ci véhicule 
encore en bonne partie la culture 
d'origine des immigrants de pre­
mière génération (notamment la 
langue), c'est au prix d'une souf­
france souvent intense que l'en­
fant assimile les normes domi­
nantes véhiculées par l'école. Le 
traumatisme étant, en lui-même, 

un moyen efficace d'inculcation, 
donc d'assimilation. 

En appliquant ces remarques 
un peu abstraites aux réalités ac­
tuelles de l'immigration, toujours 
dans une perspective compara-
tiste France-États-Unis, on peut 
estimer que la prise de 
conscience précoce de la sociolo­
gie française quant au rôle de 
l'État-nation comme facteur d'as­
similation sociale est liée à l'an­
cienneté du processus de 
construction nationale. Par 
contre, dans les « pays neufs » 
comme les États-Unis et le Cana­
da, où l'immigration a longtemps 
eu une fonction surtout de peuple­
ment de vastes étendues vides, la 
place de l'État et de ses organes 
a été beaucoup plus faible, d'où la 
force des communautés locales et 
la pertinence de la logique inter-
actionniste. La nouveauté des 
problèmes actuels de l'immigra­
tion dans ces pays tient, si notre 
hypothèse est juste, au fait qu'ils 
surviennent désormais pour eux 
aussi dans le cadre d'une société 
« nationalisée », ce qui pose de 
façon inédite la question de l'assi­
milation. Cela ne signifie pas, bien 
sûr, que celle-ci puisse être analy­
sée tout à fait dans les mêmes 
termes qu'en France. L'existence 
d'un système politique fédéral, 
largement décentralisé et accor­
dant une place importante à l'ini­
tiative des groupements privés et 
religieux, pose de façon particu­
lière le problème de la médiation 
de l'action de l'État, les commu­
nautés d'immigrants pouvant être 
elles-mêmes parties prenantes du 
processus d'institutionnalisation 
nationale. Cela nous incite à pen­
ser qu'il n'y a pas de modèle uni­
que d'assimilation et qu'en ce do­
maine comme dans d'autres, aller 
à rencontre des traditions politi­
ques propres à chaque formation 
nationale par une action volonta­
riste risquerait de se retourner 
contre ceux qu'elle voudrait servir. 
Dans le cas des États-Unis, par 

exemple, la défense des intérêts 
matériels et symboliques des im­
migrants a pu bénéficier d'un sup­
port communautaire, du fait 
même que l'initiative « privée » a 
dû suppléer aux carences de l'É­
tat providence. Cela n'a pourtant 
pas empêché depuis un siècle 
l'efficacité du processus d'assimi­
lation, à la fois par la logique psy­
cho-sociologique d'inculcation 
des normes dominantes et par 
l'action universalisante propre à 
l'État (juridique et linguistique sur­
tout). De récents travaux ont ainsi 
pu mettre en relief le côté mythi­
que de « l'ethnicité » aux États-
Unis (Steinberg, 1981). Dans le 
cas français, la grande faiblesse 
institutionnelle des supports com­
munautaires fait de la revendica­
tion des « différences » une ques­
tion extrêmement délicate. Si, en 
suivant Marcel Maget, on accorde 
une importance essentielle aux 
aspects symboliques dans la défi­
nition des groupements ethni­
ques, le fait même de désigner 
l'individu ou le groupe qu'on se 
propose d'aider comme différent, 
« posant problème », etc., est une 
manière de les « mettre à part » 
qui peut constituer un premier 
obstacle à l'assimilation. C'est un 
point trop souvent négligé par les 
intellectuels, sans doute parce 
qu'ils sous-estiment l'importance 
de la parcelle propre de pouvoir 
qu'ils détiennent, à savoir le 
« pouvoir des mots ». Cela ne si­
gnifie nullement, faut-il le préciser, 
que les luttes pour le maintien et 
l'enrichissement du pluralisme 
culturel soient inutiles ; à condi­
tion qu'on en contrôle les « effets 
pervers ». 

L'approche comparative 
France-États-Unis prouve que 
l'assimilation peut prendre des 
formes très variées en fonction 
des traditions nationales respec­
tives. En dépit de toutes les la­
mentations des oiseaux de mau­
vaise augure qui depuis un siècle 
ont prédit, dans les deux pays, 



que l'immigration de masse 
conduirait à l'éclatement de la 
communauté nationale, celui-ci 
ne s'est jamais produit. Les exem­
ples que l'on invoque parfois au­
jourd'hui pour démontrer la réalité 
du « risque » sont peu crédibles. 
Sauf dans le cas où le pays d'ac­
cueil prend lui-même l'initiative 
d'une politique de ségrégation 
(économique, juridique...) qui in­
terdit la possibilité de l'assimila­
tion - s'exposant ainsi à faire les 
frais de la violence collective des 
groupes exclus - la logique so­
ciale propre aux États démocrati­
ques empêche par elle-même la 
constitution de véritables commu­
nautés allogènes. Il est indispen­
sable de ce point de vue de distin­
guer les « minorité ethniques » et 
les « communautés immigrées ». 
Les premières sont enracinées 
dans un territoire depuis une lon­
gue période, parfois ayant même 
la constitution de l'État-nation. 
Très souvent, elles ont été partie 
prenante du processus d'institu­
tionnalisation (reconnaissance of­
ficielle d'une langue propre, d'une 
représentation politique sur une 
base ethnique, etc.). Cela expli­
que qu'elles conservent leur spé­
cificité. Par contre, les « commu­
nautés » immigrées, du fait même 
de la rupture consécutive au déra­
cinement, sont d'une extrême fra­
gilité. D'emblée, elles trouvent en 
face d'elles une société nationale 
fortement constituée. Comme l'a­
vaient bien vu Thomas et Zna-
niecki, la reconstruction du 
groupe porte dès le départ la mar­
que du pays d'accueil. Par ail­
leurs, le processus de mobilité so­
ciale et géographique, très per­
ceptible en France comme aux 
États-Unis dès la deuxième géné­
ration, disperse les individus. Si 
bien que les groupements d'immi­
grants ne disposent ni du temps 
nécessaire à l'enracinement et à 
la consolidation des communau­
tés de base, ni des moyens maté­
riels (notamment juridiques) pour 

institutionnaliser leur existence 
propre. En ce domaine, l'histoire a 
déjà donné raison à Robert Park 
et à Emile Durkheim. 

Stéphane Beaud 
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économiques et sociales 
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Notes 
1 Le terme « assimilation » est employé 

dans son sens le plus indéterminé, pour 
nommer les réalités sociales qu'on ap­
pelle aussi « intégration », « adapta­
tion »... Partir d'une définition large ne 
constitue pas ici une forme de « démis­
sion théorique » ; c'est une nécessité 
(justifiée aussi bien par Durkheim que par 
Max Weber) lorsqu'on refuse de prendre 
parti d'emblée pour l'une des définitions 
en concurrence. 

2 Ce travail a été commandé au centre de 
documentation en sciences humaines du 
CNRS. Une étude complète sur les 
termes employés par les chercheurs de­
vrait prendre en compte la logique propre 
aux centres de documentation informati­
sés. En effet, le choix des mots-clés ne 
relève pas uniquement des auteurs, mais 
également des spécialistes employés 
par les services de documentation des 
banques de données. Les taxinomies 
adoptées reflètent en quelque sorte le 
« sens commun » du monde de la re­
cherche et contribuent à le renforcer 
puisque c'est à partir des mots-clés rete­
nus que sont élaborées les biblio­
graphies. 

3 L'index de Y American Journal of Sociolo­
gy, comme celui de la Revue française 
de sociologie, témoigne très clairement 
du discrédit dans lequel est tombé le 
concept d'« assimilation » à partir des 
années 1960. 

4 La recherche sur le « paysan polonais » 
a été financée par des fonds privés, de 
même que les études des années 1920 
sur P« américanisation » des immigrants 
(par la fondation Carnegie notamment). 
Certains chercheurs marxistes ont pris 
prétexte de ces liens avec la bourgeoisie 
d'affaires pour présenter la sociologie de 
Chicago comme une entreprise idéologi­
que visant à défendre le capitalisme. 
C'est un reproche injuste, même si la 
question de l'exploitation patronale est 
restée marginale dans les travaux de ces 
sociologues. En fait, les chercheurs ont 
bénéficié d'une grande autonomie dans 
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76 leurs études, surtout pendant la période 
de prospérité des années 1920. 

5 Cet ouvrage est considéré comme l'un 
des actes fondateurs de la sociologie 
américaine, tant par l'objet de la re­
cherche que par la méthodologie mise en 
oeuvre et les concepts proposés. Il n'en 
reste pas moins que, comme le souligne 
M. Bulmer (1984), s'il est très souvent 
cité, l'ouvrage a été peu lu. 

6 R. Park a systématisé sa réflexion sur ce 
sujet dans son article « Behind our 
Masks » (1950). E. Goffman (1963) sem­
ble s'en être inspiré pour construire son 
analyse de la stigmatisation, notamment 
la distinction entre individus « discrédi­
tés » et individus « discréditables ». 

7 Les thèses de l'écologie urbaine seront 
reprises par un grand nombre de cher­
cheurs (voir par exemple Zorbough, 
1929). Louis Wirth (1928) construira à 
partir de là son analyse célèbre du 
« ghetto ». Néanmoins, il en tire des 
conclusions beaucoup plus pessimistes 
que ses devanciers, puisqu'il conclut fi­
nalement à l'échec de l'assimilation des 
Juifs aux États-Unis. 

8 On peut voir une preuve de cet acharne­
ment dans le fait que Durkheim, qui n'é­
tait pas « révolutionnaire » (c'est le 
moins qu'on puisse dire), a toujours ex­
primé son hostilité à la transmission des 
biens matériels par héritage (voir notam­
ment Durkheim, 1969 : 240 et suiv.). 

9 La définition de l'assimilation proposée 
par Girard et Stoetzel (1953 :100) illustre 
à la fois l'influence américaine et les in­
terrogations critiques que ce terme com­
mence à provoquer chez les sociologues 
français (le mot est mis entre guillemets, 
il est considéré comme insuffisant pour 
rendre compte de l'« adaptation » des 
immigrants). Dans l'étude publiée l'an­
née suivante par l'INED sur le même 
sujet, mais concernant les Algériens et 
non plus les Italiens et les Polonais, Léo 
Bogart (1954 : 23), qui a bénéficié d'une 
bourse Fullbright pour effectuer son 
étude, établit explicitement une compa­
raison avec les Portoricains de New York 

et tente d'adapter les concepts de l'Ecole 
de Chicago à la situation française. 
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